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Y aller ou pas : considérations halakhiques sur l’aliyah 

 

1. PREAMBULE 

L’analyse qui suit tient exclusivement de l’approche halakhique : il ne s’agira jamais 

de défendre telle ou telle idée parce qu’elle tiendrait, pour l’auteur de ces lignes, d’une 

opinion acquise, ou d’une croyance, encore moins d’une évidence qui s’imposerait avant 

toute analyse.  

L’avantage insigne d’une telle approche tient à ce que, outre le fait (en soi non 

négligeable !!) qu’elle s’ancre tout entière dans la tradition rabbinique, elle permet en 

outre, en vertu de sa nature juridique, d’adopter une perspective où la précision des 

concepts et des raisonnements est l’emporte sur toute autre considération.  

Dans les pages qui suivent, on tentera donc de répondre à la question suivante : 

existe-t-il une mitsvah d’aller habiter en Israël ? 

 

2. MISE AU POINT TERMINOLOGIQUE 

Pourquoi, au fait, parler de ‘aliyah ? Aller en Terre d’Israël, c’est nécessairement, 

selon l’expression consacrée, « monter en Israël ». Qu’est-ce qui justifie ce terme ? 

On peut d’ores et déjà remonter à une source talmudique, puisque la Michnah elle-

même en fait usage : « ‘assarah yohasim ‘alou miBavel » (T.B. Qiddouchin 69a) : 10 

catégories généalogiques sont montées 

de Babylonie [en ‘Erets Yisra’el]. Comme 

à son habitude, la Gemarah se demande 

quelle est la source scripturaire, dans la 

Torah, qui sous-tend ce terme. Un verset 

du Deutéronome est alors 

invoqué (Devarim 17.8 : « tu te lèveras et 

tu monteras [ve’alita] à l’endroit qu’aura 

choisi ‘Adonaï ‘Eloheikha ». La Gemarah 

poursuit en expliquant que le lieu en 

question n’est autre que le Mont du 

Temple, considéré comme le point culminant de ‘Erets Yisra’el, cette dernière étant 

« gavo’ah mikol ha’aratsot », plus haute que toutes les terres [environnantes] (Qiddouchin 

69a). 
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Ainsi, il semble que l’ensemble du territoire soit supérieur aux autres en raison de 

l’éelction et/ou de la sainteté inhérente au lieu. Ce qui conduit la Gemarah, ailleurs, à 

affirmer que « ‘avira’ de’Erets Yisra’el mahkim » : l’air rend sage (T.B. Bava’ Batra’ 158b). 

Cette affirmation est à ce point centrale que la Michnah (T.B. Ketoubot 110b) 

enseigne qu’une personne peut forcer sa famille à monter en Israël ; que l’on ne peut pas 

forcer un habitant d’Israël à en déménager. Comme pour bien enfoncer le clou, on précise 

même que cette obligation s’applique ‘ehad la’anachim ve’ehad lanachim, précision que 

l’on aurait pu juger superflue, puisque cette obligation étant un commandement positif 

non lié au temps (il s’applique à n’importe quel moment, et n’est pas déclenché par un 

temps précis du calendrier), les femmes comme les hommes y sont soumises1. Il s’avère 

que la précision est nécessaire, dans la mesure où la Gemarah déduit de la michnah qu’une 

femme est autorisée à demander le divorce au cas où son mari ne voudrait pas la suivre 

en Israël, sans perdre pour autant le bénéfice de sa ketoubah, ce qui constitue une 

exception notable aux lois régissant la délivrance du get et l’obtention du montant de la 

ketoubah.  

Enfin, c’est sur la foi de ces enseignements que Nahmanide conclut qu’il existe bel 

et bien une obligation (mitsvah ‘asseh) de monter en ‘Erets Yisra’el (voir son commentaire 

sur Nombres 33.53). Notons 

que ce que semble indiquer 

notre michnah, c’est qu’il 

existe même une double 

‘aliyah, externe et interne, 

puisque non seulement les 

personnes vivant à 

l’étranger se doivent de 

monter, mais aussi ceux qui, 

vivant déjà en ‘Erets Yisra’el, 

ne résident pour autant pas 

à Jérusalem. Ce qui semble sous-tendre cette obligation, formulée par un lapidaire « hakol 

ma’alin » (tous montent), c’est le principe bien connu selon lequel « on monte en sainteté 

mais on ne redescend pas » : ma’alin baqodech velo’ yoridin. C’est d’ailleurs ce principe qui 

régit l’allumage des bougies de Hanoukkah selon Beit Hillel, comme on l’apprend ailleurs 

(T.B. Chabbat 21b)2. 

 

 

                                                             
1 Voir sur ce point, technique et délicat, notre étude « D’un coup de MACHAG magique », dans la 
rubrique « Havrouta’ ». 
2 Ce texte peut d’ailleurs recevoir une autre lecture qui n’est pas sans rapport avec notre sujet ; 
voir, dans cette même rubrique, notre étude « Pour une approche sextuelle du sionisme ». 
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3. LE DILEMME DE RABBI ZEIRA’ 

La chose semble donc entendue, autant que notre question semble avoir trouvé sa 

réponse : oui, clairement, il existe une mitsvah de monter en Israël ! Comme le résume la 

Gemarah dans ce même traité Ketoubot (folio 110b) : « le’olam yadour ‘adam be’erets 

yisra’el » (tous doivent résider en Israël, en quelque temps que ce soit).  

Dans le domaine talmudique, toutefois, les choses sont rarement simples. Et le 

sous-titre donné à cette étude («considérations halakhiques ») ne devait décidément pas 

être pris à la légère. On aurait pu, d’ailleurs, lui substituer la formulation suivante : le 

dilemme de Rabbi Zeira’.  

Rabbi Zeira’ est un fervent admirateur de la terre d’Israël : il ne vit que pour aller y 

vivre. Seulement voilà : son maître, Rav Yehoudah, ne l’entend pas de cette oreille. Et pas 

pour la raison que l’on pourrait croire, à savoir qu’il est à ce point attaché à son brillant 

disciple qu’il ne veut pas le laisser partir. Non, sa raison est plus profonde, et, pour nous, 

plus problématique : car Rav Yehoudah ne se borne pas à avancer qu’il n’y a pas de 

mitsvah de faire son ‘aliyah, il va jusqu’à affirmer qu’il existe un interdit de le faire !! Dans 

son idiome araméen, il enseigne kol ha’oleh miBavel le’Erets Yisra’el ‘over ba’asseh » : celui 

qui quitte la Babylonie pour ‘Erets Yisra’el transgresse un commandement positif ! 

Une discussion s’engage entre le maître et son disciple, que nous allons suivre pas 

à pas : 

a. S’appuyant sur un verset du prophète Jérémie, Rav Yehoudah conclut qu’il 

faut attendre que Dieu lui-même fasse revenir de galout tous les exilés 

(Jérémie 27.22) 

b. Ce à quoi R. Zeira’ rétorque que le contexte interdit une telle lecture : il est 

question ici des kelim, 

des ustensiles du 

Temple, non des 

gens. 

c. Rav Yehoudah 

dégaine alors une 

autre référence 

scripturaire (Cantique 

des Cantiques 2.7) : il 

est expressément 

interdit de réveiller 

l’amour qui dort, ce 

qui signifie que 

personne de peut s’arroger le droit de provoquer le retour. 
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d. R. Zeira’ pense que si interdit il y a, celui-ci ne concerne pas les individus, 

mais klal Yisra’el. C’est un interdit 

collectif : « hahou’ chelo’ ya’alou 

yisra’el bahomah » (qu’ils ne 

montent pas comme une muraille, 

c’est-à-dire en nombre ; sous-

entendu : mais s’ils veulent monter 

en ordre dispersé, ile le peuvent). 

e. Rav Yehoudah, qui 

entend rester sur ce terrain 

scripturaire, cite alors un autre 

verset de ce même 

ChirHaChirim (3.5) qui, pour lui, 

indique que l’interdit porte bien sur 

les personnes, et non seulement la collectivité. 

f. C’est alors que R. Zeira’ sort sa botte secrète, un argument imparable qui 

sera promis à un bel avenir, tant il va devenir une référence incontournable 

pour tous les commentateurs et décisionnaires qui tenteront de penser la 

question du sionisme et de sa validité halakhique. 

 

 

4. LES TROIS SERMENTS 

 

Rabbi Zeira’ explique que ces versets du Cantique des Cantiques renvoient en fait à 

un triple serment qui aurait été scellé entre Israël et la Nations. Ce serment (chaloch 

chevou’ot) comporte trois volets, indissociables les uns des autres (encore que ceci soit 

contesté par certains commentateurs…) : 

 

 Chelo’ ya’alou Yisra’el bahomah 

 Chelo’ yimredou be’oumot ha’olam 

 Chelo’ yichta’bdou bahen beyisra’el yoter midaï 

 

La première condition est déjà connue, pour avoir été énoncée par R. Zeira’ : il ne 

faut pas monter « comme une muraille ». Ce qui laisse le champ libre aux individus. Si l’on 

considère les deux autres stipulations, en revanche, on peut faire tomber la première 

restriction : depuis la Shoah, on sait que les Nations ont dénoncé le serment qui consistait 

à « ne pas opprimer le peuple juif plus que de raison ». Le constat, historiquement parlant, 

est sans appel. Ceci rend donc caduque la seconde condition, qui était qu’Israël ne 

pouvait se rebeller contre ces mêmes Nations. Et d’un coup d’un seul, la première 
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stipulation tombe aussi : il devient licite, après la Shoah, de monter en nombre en Israël. 

CQFD.  

 

 

5. UNE THESE DIFFICILE 

 

Cela signifie-t-il que la thèse de Rabbi Zeira’, Nahmanide et autres décisionnaires 

qui reconnaissent l’existence d’une mitsvat ‘asseh sont avalisées sans autre forme 

de procès ? Evidemment pas. Car un certain nombre de difficultés subsistent : 

 

 Démontrer, contre Rav Yehoudah, qu’il n’existe pas d’interdiction, ce n’est 

pas encore avoir démontré qu’il existe une obligation ! 

 

 Au plan méthodologique, il semble que l’argument de R. Zeira’ soit entaché 

d’un défaut majeur : le texte dans lequel cette discussion autour des Trois 

Serments vient s’insérer n’est pas de nature halakhique, mais ‘aggadique. 

Plusieurs indices, en effet, le laissent penser : 

 

 

 Au plan structurel, qui vaut pour l’ensemble du Talmud (avec des 

quelques exceptions, naturellement…), le texte ne se présente 

jamais comme une unité homogène, mais un ensemble hétérogène, 

qui se partage 

entre 

discussions 

halakhiques et 

développemen

ts ‘aggadiques. 

Or, on 

remarque que 

plus on 

s’avance vers la 

fin d’un traité, 

plus les textes de la Michnah sont brefs, plus la Gemarah consacre 

d’espace à la aggadah. C’est le cas de notre traité Ketoubot, où la 

controverse autour de l’existence de la mitsvah de ‘aliyah se trouve 

dans les pages 110b et suivantes, c’est-à-dire, précisément, vers la fin 

du traité ; 

 

 Au plan stylistique, ensuite, on ne peut pas ne pas noter une 

tournure spécifique au registre ‘aggadique, et non halakhique : « kol 
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hadar behoutsah la’arets domeh kemi che’ein lo ‘elohah » (Ketoubot 

110b) ; l’affirmation est d’ailleurs tellement outrancière (comment, 

en effet, considérer que les Juifs qui vivent à l’extérieur de ‘Erets 

Yisra’el sont impies ?!!) que la Gemarah la rejette et propose une 

reformulation qui fait encore plus ressortir son essence ‘aggadique : 

« kol hadar behoutsah la’arets ke’ilou ‘akou’’m » : ils sont considérés 

comme des idolâtres.  

 

Ce qui importe ici, c’est le « ke’ilou » (« comme si »). On en trouve de 

multiples occurrences dans le Talmud, et jamais cette expression 

n’est utilisée à des fins halakhiques. Ainsi, lorsque les Sages disent 

que celui qui fait honte à son prochain en public, c’est ke’ilou un 

meurtrier ; que celui qui s’abstient de rapports sexuels avec son 

épouse, c’est ke’ilou un meurtrier ou un destructeur du monde ; or, 

il est bien évident 

qu’aucun beit din, à 

supposer que la peine 

capitale soit encore en 

vigueur, ne condamnerait 

à mort ces individus ! On 

dira donc que la formule 

ke’ilou désamorce le 

caractère potentiellement 

halakhique d’un argument, 

pour le verser au registre 

purement ‘aggadique. Ceci 

est à tel point vrai que 

cela se vérifie jusque dans 

le Choulhan ‘Aroukh, code 

de Lois de R. Yossef Karo, référence incontournable et archétype du 

texte halakhique. Or, dans le troisième volume (‘Even Ha’ezer, 

chapitre 1:1), on peut lire, concernant l’obligation de prendre femme 

et de procréer, que celui qui refuse d’endosser l’obligation de 

periyah oureviyah est ke’ilou chofekh damim, comme s’il avait versé 

le sang. Ce qui ne signifie guère qu’il faut exécuter tous les 

célibataires de France et de Navarre, ou d’ailleurs !! 

Ceci étant posé, on conclura par le rappel de ce qui devrait être, pour tous les 

commentateurs, une évidence : il n’est jamais loisible, au plan du raisonnement, de 

déduire un argument halakhique d’un développement ‘aggadique : ‘ein lemedin halakhot 
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midivrei ‘aggadah3. Deux remarques supplémentaires s’imposent toutefois avant que l’on 

puisse aller plus loin. 

L’honnêteté intellectuelle pousse à reconnaître qu’il est des cas où un texte qui 

relève de la ‘aggadah fonctionne néanmoins au plan halakhique. Pour être plus précis, ce 

cas constitue moins une exception au principe méthodologique énoncé plus haut qu’un 

cas intermédiaire. Ainsi, entre les deux pôles extrêmes (texte purement ‘aggadique vs. 

texte purement halakhique), il existe des textes qui, s’ils ne pas en eux-mêmes valeur 

juridique, ont néanmoins une portée, ou des incidences, au plan légal. On parle alors de 

midrach mehayev. Je veux bien reconnaître qu’il est possible de lire l’argument de Rabbi 

Zeira’ en ce sens. Surgissent alors, me semble-t-il, trois difficultés de nature très 

différente : 

 Etant donné le caractère hybride de cette catégorie, tous les 

décisionnaires ne sont pas d’accord pour reconnaître à un texte sa qualité 

de midrach mehayev ; on est donc, au registre de l’autorité, reconduit à 

une difficulté bien connue : ce qui vaut pour les uns ne vaudra pas pour les 

autres, si bien que l’on échouera de nouveau à démontrer de façon non 

équivoque qu’il existe bel et bien une mitsvah de ‘aliyah… 

 

 La seconde difficulté est à ranger du côté de la prudence. Considérer 

qu’un midrach (‘aggadique, donc) peut être mehayev (c’est-à-dire 

contraignant au plan halakhique), est un geste qui peut s’avérer 

dangereux, au sens où, on le sait, les garde-fous en matière de ‘aggadah 

sont quasiment inexistants : toute interprétation ‘aggadique est permise 

(comme on dirait que « tous les coups sont permis »), et l’on conclut 

souvent que telle lecture est licite en tant qu’elle relève de da’at hayahid 

(elle ressortit à l’opinion personnelle). On voit donc où se situe le 

danger : ce qui ne relève au départ (lekhathilah : a priori) que de la 

simple opinion individuelle se voit reconnaître un caractère 

contraignant pour la collectivité a posteriori (bedi’avad). Un exemple 

suffira à illustrer ces scrupules : la gemarah du traité Qiddouchin, dans 

un texte archi-connu (folio 70a), rapporte ce qu’elle présente 

explicitement comme une anecdote (on reconnait la formule 

stéréotypée « hahou’ gavra’ demineharde’a’»,  que l’on pourrait, sans 

craindre de trahir le texte, rendre par « il était une fois un homme qui 

habitait Néharde’a’ »…) mettant en scène Rav Nahman et Rav 

Yehoudah, dont c’est peu dire qu’ils ne s’apprécient guère. Comme on 

                                                             
3 On pourrait faire valoir un second argument du même type, que l’on trouve, entre autres, dans 
le traité Niddah (23a) : ‘ein dinan divrei Torah midivrei qabbalah : seuls les textes de la Torah 
peuvent servir de base à des déductions halakhiques ; on voit alors mal comment les diverses 
lectures du Cantique des Cantiques pourraient fonctionner au plan halakhique… 
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peut s’y attendre, le ton monte entre les deux rabbins rivaux (grosso 

modo, Rav Yehoudah reproche à Rav Nahman de se croire sorti de la 

cuisse de Jupiter, si l’on ose dire !!), et dans un souci de conciliation, le 

second, au domicile duquel se déroule l’incident, offre à boire au 

premier. Il suggère que les deux sages se fassent servir par la propre 

fille de Rav Nahman. Ceci n’est pas du tout du goût halakhique de Rav 

Yehoudah, qui rétorque 

que, selon Chmou’el, il est 

interdit de se faire servir 

par une femme, même 

mineure, parce que « la 

voix d’une femme est 

provocatrice/aguicheuse/s

ensuelle/etc. » (qol 

be’ichah ‘ervah).  

 

Ici, l’intention polémique 

de Rav Yehoudah ne fait 

aucun doute : l’opinion de 

Chmou’el n’est citée que 

parce qu’elle devient une 

arme rhétorique destinée 

à humilier Rav Nahman 

dans sa propre maison. Il n’en reste pas moins que ce texte joue le rôle 

de midrach mehayev, en ceci que pour les traditionnalistes, la voix de la 

femme est effectivement chose interdite : voilà comment s’opère, 

insensiblement, le glissement du registre halakhique au registre 

halakhique par l’intermédiaire de cette catégorie de midrach mehayev, 

et voilà pourquoi je pense qu’il est très problématique d’y recourir. 

 

 La troisième et dernière difficulté pourrait se laisser décrire par la 

formule araméenne que l’on retrouve souvent dans les pages de la 

Gemarah : « goufa’ qachiya’ » : il y a une difficulté interne au texte ! On l’a 

vu, c’est Rabbi Zeira’ qui se propose, dans la joute oratoire qui l’oppose 

à Rav Yehoudah, de recourir au midrach des Trois Serments au titre de 

midrach mehayev. Or, c’est ce même Rabbi Zeira’ qui, dans un rapporté 

par le Talmud de Jérusalem (traité Ma’asser, 3.10) reproche à ses 

interlocuteurs de déduire de la lecture midrachique (donc ‘aggadique) 

des considérations halakhiques. Ainsi, de son point de vue, on peut 

prouver tout et surtout n’importe quoi avec du midrach, et c’est bien 

pourquoi il convient de s’adonner plutôt à l’étude de la halakhah. Cette 
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contradiction interne est bien sûr une pierre dans 

le jardin des décisionnaires qui s’appuient sur le 

midrach des Trois Serments pour en déduire des 

considérations qu’ils estiment être 

contraignantes au plan halakhique ! 

Forts de ces arguments, on tentera 

maintenant d’élargir la critique aux arguments 

présentés jusqu’ici en faveur de l’existence d’une 

mitsvah de ‘aliyah… 

 

6. AUTRES OBJECTIONS 

Reprenons donc les arguments avancés plus haut pour en souligner les défauts ou 

insuffisances: 

 La supériorité de la Terre : la topographie proposée dans le traité Ketoubot 

se voit contrée ailleurs (T.B. Qiddouchin 71a), où il est dit que toutes les 

terres ne sont que de la pâte grossière vis-à-vis de ‘Erets Yisra’el (kol ‘aratsot 

‘issah le’erets yisra’el), mais que cette dernière n’était à son tour que pâte 

grossière vis-à-vis de la Babylonie ! Il faut souligner que cet enseignement 

est rapporté au nom de R. Yossei, qui est originaire… d’Israël, et non de 

Babylonie ! 

 

 La qualité de l’air : pris au pied de la lettre, cet argument est de nature 

essentialiste, c’est-à-dire qu’il rapporte à une entité (ici, ‘Erets Yisra’el) des 

qualités réputées intrinsèques, stables, voire immuables, de manière 

totalisante et parfaitement anhistorique.  

 

Or, une telle perspective essentialiste est étrangère à la pensée talmudique. 

Pour ne prendre qu’un seul exemple (il y en aurait des centaines…), on sait 

qu’un objet ne peut contracter l’impureté que s’il est terminé. Tant que tel 

ou tel keli (ustensile) n’a pas été fini, il n’est pas concerner par les lois 

relatives à la toum’ah ; c’est assez dire que la logique suivie est 

constructiviste et non essentialiste. Le même argument peut se répéter eu 

égard au statut de la femme qui vient d’accoucher. On sait que tout 

accouchement est suivi d’une période d’impureté rituelle (7 jours pour un 

garçon, 14 pour une fille), suivie d’une période de pureté rituelle (33 jours 

pour un garçon, 66 pour une fille). Concrètement, cela signifie que la mère 

en question sera, pendant sa période de pureté, systématiquement 

déclarée pure, même si elle devait avoir des écoulements de sang : ce n’est 
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donc pas dans ce liquide physiologique que vient se loger la toum’ah. Le 

sang en lui-même n’est ni naturellement pur, ni naturellement impur : son 

statut dépend d’une décision juridique.   

 

Ceci signifie que l’affirmation concernant la « nature » de l’air concerne 

autre chose que sa réalité physique, contrairement à ce que l’on aurait pu 

penser de prime abord. On apprend de Rava’ et ‘Abaye’ (T.B. Ketoubot 75a) 

qu’un habitant de ‘Erets Yisra’el compte pour deux habitants de Babylonie. 

On pourrait en conclure à une supériorité intrinsèque de la Terre d’Israël. 

Mais les deux Sages poursuivent : et nous, lorsque nous allons là bas, nous 

valons deux personnes de chez eux !! La logique est simple : ce qui est loué 

ici, c’est la valeur de la méthodologie suivie dans les maisons d’étude. Dire 

que l’air rend sage, c’est dire qu’il existe en ‘Erets Yisra’el une tradition 

spécifique en matière d’étude de la Torah, et rien de plus. Et on sait que 

toute méthodologie est transportable ! On retrouve d’ailleurs la racine 

HKM, employée dans l’expression ‘avira’ de’Erets Yisra’el mahkim, dans une 

formule désignant Rabbi Hanina’ comme hou’ dehakim, celui qui est sage 

(T.B. Niddah 20b). Or, ce qui vaut à ce Sage cet éloge, c’est le fait que, 

habitant en Babylonie, il était particulièrement versé dans les sciences 

naturelles, domaine qui n’était pas le fort des rabbins palestiniens.  

 

On retrouve d’ailleurs la même idée ailleurs (T.B. Yoma’ 49a et Houllin 24b 

par exemple). La conclusion s’impose d’elle même: tout endroit où l’on 

étudie la Torah selon ces méthodes est identique à la Terre d’Israël. C’est 

d’ailleurs ce que conclut la Gemarah plus loin dans ce même traité (folio 

111a). Et ce que conclut aussi le Meïri dans son commentaire talmudique 

Beit Habehirah : « Chaque endroit où réside la sagesse et la crainte de Dieu 

est comparable à la Terre d’Israël. […] C’est pourquoi, s’il existe un lieu 

sanctifié pour la sagesse et la crainte de Dieu, comme c’était le cas de la 

Babylonie, il doit être considère au même titre que la Terre d’Israël. » 

 

Quand bien même, au mépris de cette logique, on insisterait pour lire dans 

cet adage (‘avira’ de ‘erets yisra’el mahkim) autre chose qu’une remarque 

d’ordre méthodologique, il faudrait encore s’aviser de la nécessité 

d’historiciser cette affirmation : la supériorité, voire la sainteté, de la Terre 

d’Israël n’est en effet pas une donnée anhistorique, mais dépend 

d’événements historiques liés à la conquête de la Terre. On en trouve un 

exemple dans les lois concernant la hallah, cette part de pâte qui doit être 

prélevée. Cette mitsvah n’existe de’oraïta’ (au niveau biblique) que depuis 

l’époque de la conquête de l’ensemble de la Terre d’Israël par Josué ; après 

la Destruction du Premier Temple et l’Exil en Babylonie, cette mitsvah 
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n’existe plus que derabbanan (au niveau rabbinique), comme une sorte de 

souvenir-survivance d’une obligation qui n’est plus, sorte de geste 

mémoriel à accomplir aussi pour des raisons de hinoukh (à titre 

pédagogique) 

afin de ne pas 

oublier la 

manière de 

s’en acquitter, 

puisque, à 

l’ère 

messianique, 

cette mitsvah 

se verra 

restaurée et 

retrouvera 

son statut 

d’obligation 

biblique. Cette analyse est confirmée par Maïmonide (Michneh Torah, 

Hilkhot ‘Issourei Bi’ah, 20:3) et reprise dans le Choulhan ‘Aroukh (Yorah 

De’ah, 322:2 et 331:2). On voit donc que la sainteté, et partant la supériorité, 

de la Terre d’Israël est due à des facteurs extrinsèques et non intrinsèques 

(en termes talmudiques, on ne peut pas vraiment parler de qedouchat 

hagouf). 

 

 La classification comme mitsvat ‘asseh : si, pour Ramban, il existe bien une 

telle mitsvah, il n’en va pas de même en revanche pour Rambam ! 

Maïmonide ne fait en effet pas figurer l’obligation de faire son ‘aliyah dans 

son Sefer HaMitsvot. La chose n’est donc pas, d’un point de vue halakhique, 

si tranchée. Et cette difficulté taxonomique se double d’un problème de 

niveau : Nahmanide, en effet, classe cette obligation parmi les mitsvot 

‘asseh de’oraïta’ : or, il n’est pas du tout évident que cette obligation existe 

à ce niveau toraïque.  

On se souvient de la michnah du traité Ketoubot d’où est tirée l’idée qu’une 

femme peut exiger à la fois le divorce et le paiement de sa ketoubah. Or, 

une telle obligation émane du beit din et est de nature rabbinique. On 

trouve confirmation de cela dans le fait que le mari a le choix de l’unité 

monétaire avec laquelle s’acquitter de son obligation : cette spécification 

ne provient pas de la Torah (de’oraïta’), mais des Sages (derabbanan), 

comme nous l’apprend la gemarah : « miqoulei ketoubah chanou k’an » ; les 

Sages ont été moins stricts en matière de paiement de ketoubah (Ketoubot 

110b). 
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 Tous idolâtres ! L’idée que toute personne habitant hors de la Terre d’Israël 

est considérée comme idolâtre est tout aussi difficile à défendre. Tout le 

traité ‘Avodah Zarah, consacré aux relations entre Juifs et idolâtres, doit 

être mis en perspective historique : les interdits concernant l’idolâtrie sont 

pour l’essentiels caducs, dans la mesure où la plupart des décisionnaires 

considèrent que l’idolâtrie doit s’entendre dans un sens très restreint : il 

s’agit pour l’essentiel de condamner des pratiques barbares commises par 

des gens sans foi ni loi. Pour mieux dire,  il s’agit d’une catégorisation qui 

n’a que peu de rapports avec la foi ; un ‘akou’’m (‘eved ‘avodat kokhavim : 

« serviteur des étoiles »), c’est d’abord quelqu’un qui ne respecte pas les 

lois noahides, dont l’obligation de construire des tribunaux. Il est, dans ce 

domaine, toujours utile de se souvenir que le trairé ‘Avodah Zarah fait partie 

de l’ordre Neziqin, soit la partie du Talmud où il est question de lois civiles, 

et non religieuses ou rituelles. Ce choix dans la classification est un aspect 

qui n’a rien d’anecdotique, et que l’on oublie trop souvent… 

 

 

7. UNE CONCLUSION CONTRE-INTUITIVE 

 

On conclura des remarques précédentes (on pourrait amener d’autres objections 

encore…) qu’il n’existe en réalité aucune mitsvah de faire son ‘aliyah, que ce soit à titre 

individuel ou collectif. On l’a vu, on ne saurait tirer argument halakhique des passages 

trop cités du traité Ketoubot (c’est un des cas où l’on cherche à ce que la souris 

talmudique accouche d’une montagne halakhique, ce qui n’est guère possible !). 

 

En rester là, cependant, serait un peu court, et bien trop simple. Car, de fait, dire 

qu’il existe ou qu’il n’existe pas pareille mitsvah relève de la simplification. Pour plusieurs 

raisons, qu’il convient pour finir de considérer. 

 

 Commençons par le morceau de bravoure : il n’existe pas de mitsvah de 

faire son ‘aliyah parce qu’il existe une mitsvah de faire son ‘aliyah ! Tout, 

bien sûr, est question de définition : il faut distinguer la mitsvah1 de la 

mitsvah2 (Maïmonide parlerait, avec raison, d’un cas d’homonymie). La 

mitsvah1, c’est la mitsvah au sens où nous l’avons entendu jusqu’à présent : 

il s’agit d’une obligation ; la mitsvah2 en revanche, c’est une latitude qui est 

laissée à l’appréciation de chacun.  

Prenons un exemple : la michnah (T.B. Ketoubot 49a) nous apprend qu’un 

père n’a pas l’obligation de nourrir sa fille. La gemarah précise ce qu’il faut 

entendre par là : il n’y a pas mitsvah au sens de hovah (obligation), mais 

mitsvah au sens où il est méritoire pour un père d’agir ainsi. C’est une 
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mesure de hassidout, pour le dire autrement. La mitsvah comprise dans ce 

second sens est donc le symétrique exact de la notion de lifnim michourat 

hadin : lorsqu’existe une obligation (mitsvah au sens fort de hovah), un 

individu peut décider d’aller au-delà de ce qu’exige de lui la loi. C’est un cas 

où il agit lifnim michourat hadin4. Ici, il s’agit de prendre sur soi une 

obligation qui n’existe pas réellement (on agit selon une mitsvah2 comme 

s’il s’agissait d’une mitsvah1). 

Si l’on peut dire qu’il existe une mitsvah de faire son ‘aliyah, c’est donc 

uniquement dans ce second sens. Et il faudra se souvenir que, dans 

l’immense majorité des cas, lorsqu’un commentateur ou un décisionnaire 

affirme qu’il existe une telle mitsvah, c’est dans le sens de mitsvah1 qu’il 

utilise le terme – ce qui, au plan du raisonnement halakhique, n’est guère 

satisfaisant, on espère l’avoir amplement démontré. 

 

 Maintenant (et pour finir), si l’on tient à avancer un vrai argument 

halakhique, c’est du côté du traité Yoma’ (85a et suivants) qu’il faut aller 

chercher. Dans ces pages, la gemarah passe longuement en revue la notion 

de piqouah nefech (protection de la vie). On y apprend que le souci de 

sauver des vies humaines prend 

le pas sur nombre de mitsvot de 

la Torah, y compris des interdits. 

Ainsi, on peut allumer une 

bougie au chevet d’un malade 

pendant Chabbat (même si le 

malade en question est 

aveugle : il saura, par ce geste, 

que vous n’hésiterez pas à tout 

tenter pour le sauver). On peut, 

en le déplaçant, faire jouer ce 

concept dans le domaine qui 

nous intéresse ici.  

La gemarah en T.B. ‘Avodah Zarah (10b) relate le complot ourdi par César 

(un empereur romain, pas nécessairement le grand Jules…) contre les 

Juifs. Il se demande s’il ne conviendrait pas de se débarrasser purement et 

simplement de ce peuple de gêneurs. Un conseiller lui indique alors qu’il ne 

saurait mettre son plan à exécution, non seulement parce cela nuirait à sa 

réputation, mais, sur un plan plus pratique, parce que, les Juifs étant 

dispersés sur la Terre, il est matériellement impossible de les atteindre tous. 

                                                             
4 Cette expression est traditionnellement traduite par « aller au-delà de la lettre de la loi », ce qui 
est une traduction à proscrire sans hésiter. Voir, dans la rubrique « Limoud », notre étude sur la 
question : « Y a-t-il un au-delà de la Loi ? ». 
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C’est la version géopolitique du proverbe : « il ne faut pas mettre ses œufs 

dans le même panier ». On apprend donc que la Diaspora a sa raison d’être, 

et cette raison est à 

chercher du côté du 

souci de préserver des 

vies. Ainsi, si la 

création de l’Etat 

d’Israël revêt une 

nécessité qui a trait au 

piqouah nefech, 

continuer pour les 

Juifs à peupler la 

Diaspora est tout aussi 

pertinent. Cette leçon 

est rappelée en Ta’anit 

3b et Pessahim 87b : la dispersion est gage de sécurité pour les Juifs. 

 

Il apparaît donc que le principe halakhique de piqouah nefech est susceptible de 

constituer à la fois un argument et un contre-argument à la question de savoir s’il faut, ou 

non, faire son ‘aliyah. Se voit confirmée l’affirmation (à caractère ‘aggadique !!) selon 

laquelle « kol hadar bevavel ke’ilou dar be’erets yisra’el » : ceux qui vivent en Babylonie (= 

en Diaspora) sont considérés comme s’ils vivaient en ‘Erets Yisra’el (T.B. Ketoubot 111a). 

 

Revenons, pour terminer, à une question fondamentale quant à la méthodologie 

adoptée dans ces pages : toutes les objections soulevées l’ont été afin, non pas d’infirmer 

une thèse que l’on estime a priori indéfendable (à savoir, qu’il y a une mitsvah de faire son 

‘aliyah), mais pour contester le caractère d’évidence avec lequel elle est trop souvent 

présentée. Il faut ici le redire avec fermeté : rien, aux yeux des sages du Talmud, ne revêt 

un quelconque caractère d’évidence. S’il y a une vérité talmudique, c’est que toute 

évidence est fausse, et que toute affirmation naïve doit être questionnée. Ainsi, pour le 

dire dans les termes-mêmes du Talmud, on ne se sera pas acharné contre la thèse afin 

d’en démontrer la fausseté ni en apporter une réfutation (teyouvta’), mais pour en 

souligner la difficulté (qachiya’). Pour le dire encore autrement, il s’agit bien d’une 

controverse au Nom du Ciel (lechem chammayim) ! 


